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Présentation des Indicateurs de l’Enseignement 2012

Afin d’être informé au mieux des tendances et évolutions de notre enseignement, il est indispensable de disposer, entre autres sources d’informations, d’un ensemble cohérent de statistiques permettant de suivre les élèves au sein du système, étape par étape, depuis leur entrée dans celui-ci jusqu’à leur sortie. Créés il y a 7 ans, les Indicateurs de l’Enseignement constituent en cela un apport précieux en vue du pilotage de notre enseignement et alimentent la réflexion des professionnels quant au contexte de leurs démarches. Si les indicateurs ne constituent qu’un des éléments révélateurs du fonctionnement du système, ils établissent d’indéniables constats. La complémentarité des données statistiques permet une analyse longitudinale du parcours des élèves.
La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de Promotion sociale de la Communauté française, Marie-Dominique SIMONET, l’Administrateur général de l’Enseignement et de la Recherche scientifique de la Communauté française et Président de la Commission de pilotage du système éducatif, Jean-Pierre HUBIN, ont présenté ce vendredi 9 novembre 2012 Les Indicateurs de l’Enseignement 2012, relatifs à l’année scolaire 2010-2011. 

La septième édition des Indicateurs de l’enseignement est le fruit, comme les précédentes, d’une étroite collaboration entre le Service général du pilotage du système éducatif, l’Entreprise des Technologies Nouvelles de l’Information et de la Communication (ETNIC) et plusieurs experts et chercheurs universitaires.
Dans cette nouvelle édition, les Indicateurs soulignent tout d’abord une persistance du phénomène d’accroissement de la population scolaire ; des perspectives qui nécessitent d’anticiper les besoins en termes d’infrastructures et d’encadrement en tenant en compte des spécificités locales. 

Les Indicateurs nous informent également d’une amplification du phénomène de l’immersion linguistique : de 109 implantations fondamentales proposant l’immersion en 2006-2007, elles sont 152 en 2010-2011, soit une augmentation de 50%. Plus précisément, 4 élèves sur 100 dans l’enseignement fondamental en Fédération Wallonie-Bruxelles sont en classe immersive. Un intérêt massif et bénéfique pour l’apprentissage des langues qui traduit une volonté d’ouverture dans une société et un pays multilinguistique et multiculturel.
Alors que les Indicateurs 2010 et 2011 soulignaient une diminution du taux de redoublement dans l’enseignement fondamental, cette tendance se confirme. Cependant, le taux de redoublement dans l’enseignement secondaire même s’il se stabilise, reste préoccupant. Par ailleurs, les Indicateurs mettent en évidence les phénomènes de relégation ou de ségrégation qu’il est nécessaire d’affronter afin de lutter contre toute forme de déterminisme et d’éviter l’accroissement des inégalités au sein et à la sortie du système scolaire.

Les Indicateurs rappellent qu’il convient donc de rester attentif aux constats liés au redoublement, au retard et au décrochage scolaire. Selon la Ministre, la réussite scolaire reste en effet LA priorité. Non pas au travers de réformes structurelles imposées « d’en haut », mais en fondant  les actions sur une relation de confiance avec les enseignants, les éducateurs, les chefs d’établissement, les agents des Centres PMS…et en aidant les équipes éducatives à améliorer leurs gestes professionnels. Soutenir tous les acteurs de l’enseignement dans le cœur de leur métier est en effet selon elle le meilleur chemin pour emmener les élèves vers l’acquisition des savoirs et la maîtrise des compétences. 

De nombreux projets initiés récemment par la Ministre poursuivent d’ailleurs cette démarche: la réforme de l’enseignement qualifiant via l’introduction de la Certification Par Unités d’apprentissage (CPU) et la mise en place du projet « Expairs » ; le soutien au développement de la Communauté
« Décolâge ! », au bénéfice des enfants de 2,5 à 8 ans ; le plan « Dyslexie » ; la révision des référentiels des compétences terminales en mathématiques et en sciences pour l’enseignement de transition et des compétences terminales en formation commune pour l’enseignement de qualification en vue d’une plus grande cohérence et d’une meilleure progression des apprentissages; le financement, dans le cadre de l’évaluation du décret organisant l’encadrement différencié, d’une recherche scientifique qui produira des recommandations sur la façon la plus efficace de guider les équipes éducatives dans l’utilisation des moyens supplémentaires ; ou encore la poursuite de la réflexion sur la différenciation pédagogique au sein du premier degré du secondaire. 
Enfin, Marie-Dominique SIMONET a rappelé que la qualité de l’Enseignement est la priorité de l’ensemble du Gouvernement de la Fédération Wallonie Bruxelles, qui a décidé lors du conclave budgétaire, d’investir davantage dans ce département. En effet, malgré un contexte économique difficile, l’enveloppe de l’enseignement obligatoire connaîtra en 2013 une augmentation de 230 millions d’euros, soit 4,24% de moyens supplémentaires, alors que l’augmentation totale des dépenses de la Fédération Wallonie-Bruxelles se limitera à 193 millions d’euros. Un choix budgétaire qui prouve que la volonté du Gouvernement d’investir dans l’Enseignement est confirmée par les actes.
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